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Agriculture - Revenus agriculteurs - Aube - France - Grande distribution
Question écrite n° 23989

Texte de la question

M. Grégory Besson-Moreau interroge M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur les manquements
manifestes concernant la « loi EGALIM ». Il n'est plus possible que les agriculteurs soient rémunérés à un prix
inférieur à ce que ça leur revient. Ce pays a la chance d'avoir l'agriculture la plus durable du monde et
l'alimentation la plus sûre, la plus saine et la plus tracée. Mais, à côté de ça, il y a un gros problème : c'est que
l'agriculteur ne vit pas de son travail car il n'est pas assez rémunéré. Après avoir été adoptée par le Parlement le
2 octobre 2018, la loi pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et une alimentation
saine et durable a été promulguée le 1er novembre 2018. Cette loi est une vraie avancée mais doit être
complétée. Les travaux menés dans le cadre de la commission d'enquête sur la grande distribution doivent
servir de bases de travail. La commission d'enquête a eu pour principal objet de comprendre pourquoi le
contexte des négociations commerciales annuelles au sein du triptyque « agriculteurs-producteurs / industriels-
transformateurs / grands distributeurs » est, depuis des années, au centre de rumeurs et d'allégations
persistantes dont toutes ne peuvent relever du fantasme. Ces négociations se déroulent dans un climat qui
dépasse de beaucoup les normes couramment admises du secret des affaires. Chaque catégorie d'intervenants
paraît inscrire sa position, de force ou de faiblesse, dans l'enfermement de « partenariats obligés » et les liens
qui en résultent sont empreints d'une loi du silence s'apparentant à une omerta. La commission a ainsi mené, au
cours des six mois qui lui était accordés pour conduire son enquête, pas moins de 88 auditions, soit environ 180
heures d'échanges, publics ou à huis clos, avec près de 200 interlocuteurs. Il y a eu 41 propositions. Il aimerait
connaître la position du Gouvernement sur ces propositions qui sont les solutions pour remettre l'argent à la «
Ferme France » et qui sont faites pour compléter la « loi EGALIM ».

Texte de la réponse

La loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et
alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous (loi EGALIM), poursuit au travers de son titre
premier un double objectif : faire cesser une guerre des prix génératrice de destruction de valeur et
d'appauvrissement des producteurs, et rééquilibrer les relations entre l'amont et l'aval des filières afin de
permettre ainsi une meilleure répartition de la valeur ajoutée tout au long de la filière. Les acteurs économiques
doivent désormais se saisir des outils fournis par la loi afin que ses objectifs soient atteints. Afin de respecter le
calendrier de la vie économique, et au regard de l'ampleur et des enjeux des travaux à mener, la loi EGALIM a
accordé un délai adapté pour se conformer à certaines de ses dispositions. Par exemple, les contrats amont,
conclus entre le producteur et son premier acheteur, devaient être renouvelés pour le 1er novembre 2019. Il est
nécessaire que la contractualisation se développe dans les filières afin que s'organise un système où la valeur
revienne pour une juste part à celles et ceux qui produisent. Ainsi les impacts sur les contrats et sur les revenus
des agriculteurs ne peuvent encore être évalués. Par ailleurs, les nouvelles dispositions de l'ordonnance portant
refonte du titre IV livre IV du code de commerce publiée le 24 avril 2019, portant sur les négociations
commerciales entre fournisseurs et distributeurs, et notamment sur la cascade (transfert des indicateurs utilisés
dans la détermination du prix entre l'amont et l'aval) s'appliqueront à partir du prochain cycle de négociation
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commerciale, débutant en décembre 2019. La commission d'enquête sur la situation et les pratiques de la
grande distribution et de ses groupements dans leurs relations commerciales avec leurs fournisseurs a permis
de confirmer, grâce aux auditions menées, le déséquilibre des relations commerciales tout au long de la chaîne,
ainsi que l'existence de pratiques abusives qui doivent être sanctionnées. Les 41 propositions de la commission
d'enquête, dont beaucoup sont de nature législative, méritent une expertise approfondie pour déterminer à la
fois l'opportunité et la faisabilité de leur mise en œuvre. Il ressort d'ores et déjà que certaines propositions
renvoient à des dispositions déjà prévues par la loi dont il convient d'apprécier l'application avant d'envisager un
éventuel approfondissement par la voie législative. Il en est ainsi de la proposition de contrôle par l'autorité de la
concurrence du respect des règles de concurrence lors de créations des centrales d'achat. D'autres font écho
aux initiatives d'ores et déjà prises par le Gouvernement, telles que le contrôle de l'application des dispositions
de l'ordonnance du 12 décembre 2018 relative au relèvement du seuil de revente à perte et l'encadrement des
promotions : 6 000 contrôles sont prévus sur l'année 2019 pour veiller au respect de ces mesures en cours
d'expérimentation.
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